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I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

I.1 -  Le contexte macro-économique

Selon le Fonds monétaire international (FMI) dans son rapport sur les perspectives économiques 
mondiales, la croissance mondiale est estimée à 3,1 % pour 2024. Ce chiffre, demeure en deçà de la 
moyenne historique des deux dernières décennies qui s'établissait autour de 3,8 % par an. 
Plusieurs facteurs contribuent à ce ralentissement :
- une inflation persistante, 
- des taux d’intérêt élevés, 
- une géopolitique instable, particulièrement en raison de la guerre en Ukraine. 

Les perspectives pour 2025 restent prudentes. Le FMI prévoit une croissance mondiale légèrement plus 
élevée, à 3,2 %, mais cette amélioration pourrait être fragile. Comme le souligne le rapport, l'inflation 
mondiale devrait progressivement ralentir pour atteindre 5,8 % en 2024, puis 4,4 % en 2025.

Au niveau mondial

Au niveau européen
L’Union européenne traverse en 2024 une période d’incertitude économique. Le rapport de la Commission 
européenne sur les perspectives économiques de la zone euro souligne que la croissance économique 
est estimée à 0,9 % en 2024, bien en dessous des attentes. 
Ce ralentissement est largement attribué aux politiques monétaires restrictives menées par la Banque 
centrale européenne (BCE), qui a relevé ses taux d’intérêt pour lutter contre une inflation persistante. 

Les perspectives pour 2025, toutefois, s'annoncent plus optimistes, avec une croissance prévue à 1,5 % 
dans la zone euro. Selon le même rapport, cet optimisme repose sur une baisse progressive des taux 
d'inflation, qui devrait permettre un assouplissement des politiques monétaires de la BCE. Accusé de réception en préfecture
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I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

I.1 -  Le contexte macro-économique

L'économie française a progressé un peu plus que prévu 
au deuxième trimestre, tirée par la demande intérieure 
et un rebond de la production, ce qui donne au 
gouvernement l'espoir d'une croissance supérieure à sa 
prévision de 1 % pour 2024. Le Produit Intérieur Brut 
(PIB) a progressé de 0,3 % sur le 2ème trimestre 2024, 
dépassant les attentes des économistes qui tablaient sur 
une hausse de 0,2 %.

Croissance et inflation en France

L’inflation est passée sous la barre des 2 % pour la 
première fois depuis 3 ans : l’indice des prix à la 
consommation (Insee) est en effet tombé à 1,9 %, en août 
2024. 

Cette baisse s’expliquerait par le très net ralentissement 
des prix de l’énergie. Les prix des carburants et autres 
fiouls ont également ralenti en raison de la baisse des 
cours du pétrole.
L’alimentation, connaît depuis plusieurs mois une 
évolution plus raisonnable. En août, comme en juillet, la 
hausse des prix des produits alimentaires n’est plus que 
de 0,5 % sur un an contre 11,2 % il y a un an.
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I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

Dans une plus forte mesure encore qu’en 2024, le projet de loi de finances (PLF)  initial pour 2025 avait été établi et 
discuté dans un climat d’austérité budgétaire. Anticipé à 6,1% à la fin 2024, le déficit public pourrait se creuser jusqu’à 
6,9% à l’issue de l’exercice 2025, loin des 3% attendus selon les critères de Maastricht, sans mesures correctives.

La dette publique continue de croitre, atteignant 112 % du PIB. Elle n’a jamais cessé d’augmenter depuis 1980 où elle 
représentait 21,1 % du PIB. 

Avant même la dissolution de l’Assemblée nationale et la formation du nouveau gouvernement Barnier, tombé au début 
du mois de décembre dernier, le précédent exécutif appelait à des économies massives de manière à contrôler le déficit 
public, et le ramener vers une trajectoire de réduction sur plusieurs années.

Endettement et déficit public

Le PLF initial 2025 s’appuie sur les prévisions
 suivantes :

Accusé de réception en préfecture
086-248600447-20250218-CC-2025-02-001b-DE
Date de télétransmission : 18/03/2025
Date de réception préfecture : 18/03/2025



I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

Après une baisse de son principal taux d'intérêt à 3,65% en septembre 2024 la Banque Centrale Européenne (BCE) a 
annoncé sur le 4ème trimestre 2024, une nouvelle baisse de ses taux directeurs. . Cette décision est motivée par une 
inflation tombée à son plus bas niveau depuis trois ans dans la zone euro, où c'est désormais la faiblesse de la 
croissance qui suscite des inquiétudes. 
Cette réduction de 0,25% abaisse le taux de dépôt à 3,00%, le taux de refinancement à 3,15% et le taux de prêt 
marginal à 3,40%.

Marchés financiers  
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I – LES DONNEES GENERALES POUR LA CONSTRUCTION DES BUDGETS

Rappel du contexte et du calendrier budgétaire

6 février 
2025

Adoption Loi de 
finances 2025

Le PLF initial pour 2025 poursuivait l’objectif de dégager 60,6 milliards d’euros de marges de manœuvre supplémentaires pour 
contenir le déficit public à 5% au terme de l’exercice 2025.
Parmi ces 60 milliards d’euros :
- 41,3 milliards d’euros concernaient des économies sur les dépenses, 
- 19,3 milliards d’euros provenaient de recettes nouvelles.
Ces 19,3 milliards d’euros de recettes nouvelles devaient être issues d’une taxation renforcée sur les Français les plus fortunés et 
les grands groupes.

I.2 -  Du projet de loi de finances Barnier à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 
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Pour mémoire, la décomposition des 41,3 milliards d’euros de dépenses en moins s’établissait comme suit :

Trois grandes mesures d’économies portées par les collectivités locales :

- 3 milliards d’euros devaient être prélevés sur 400 à 450 collectivités 
ayant un budget supérieur à 40 millions d’euros et ne disposant pas 
d’une situation financière « trop » dégradée, de manière à abonder un 
fonds de réserve ;

- écrêter la dynamique de TVA reversée aux collectivités locales 
(fraction TVA en compensation de la suppression TH et part dynamique 
compensation CVAE)

        Economie anticipée : 1,2 milliard d’euros

- le taux du FCTVA devait diminuer pour s’établir à 14,850% à compter 
de 2025, contre 16,404% jusqu’en 2024. L’éligibilité au fonds des 
dépenses de fonctionnement devait être supprimée. L’économie 
attendue de cette mesure était de 800 millions d’euros.

A ces 5 milliards d’euros annoncés devaient être ajoutés les effets d’autres mesures d’économies :

1) Baisse du fonds vert de 2,5 milliards d’euros à 1 milliard d’euros en 2025.

2) Augmentation du taux de cotisation employeur pour financer le retour à l’équilibre de la CNRACL, avec un surcoût 
estimé à plus d’un milliard d’euros pour les collectivités en 2025.

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 
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Suite à la motion de censure votée le 4 décembre dernier contre le gouvernement Barnier, l’Assemblée nationale, le 16 décembre 
2024,  puis le Sénat, le 18 décembre 2024, ont adopté un projet de loi de finances spéciale, devant permettre à l’Etat de pouvoir 
prélever les impôts et d’assurer le fonctionnement des services publics au début de l’année 2025, dans l’attente du vote d’une loi 
de finances initiale 2025 en bonne et due forme.

La loi de finances spéciale n°2024-1188 du 20 décembre 2024 comporte ainsi quatre articles :

L’adoption par le Parlement du Projet de Loi de Finances 2025   

Le Sénat a adopté jeudi 6 février, par 219 voix contre 107 et 19 abstentions, les conclusions de la commission mixte paritaire sur 
le budget 2025, qui a fait l’objet d’un accord entre les députés et les sénateurs. Après le recours au 49.3 lundi à l’Assemblée par 
François Bayrou, et la motion de censure qui n’a pas été adoptée, grâce notamment à la non-censure du PS, le Parlement adopte 
ainsi définitivement le projet de loi de finances (PLF), avec un mois et demi de retard, par ce vote de la Haute assemblée.

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 
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Le niveau de réduction du déficit public, passant de 6 % en 2024 à un objectif de 5,4 % prévu par ce PLF (contre 5 % sur le projet 
loi de finances Barnier), est conséquent, avec au total 50 milliards d’euros. 

Un « effort partagé », avec :
- d’une part 30 milliards d’euros d’économies, un effort jamais fait (contre 41,3 % PLF Barnier). Des économies qui « passent 

majoritairement par la baisse du fonctionnement de l’Etat », avec « une diminution de 2% des crédits ministériels.

- et d’autre part 20 milliards d’euros de hausses d’impôts, proportionnelles aux capacités contributives de chacun », a 
souligné le ministre de l’Economie, Eric Lombard.

S’agissant du « fardeau » reposant sur les collectivités locales il passe de 5 milliards d’euros dans le PLF initial à 2,2 milliards 
d’euros dans le texte définitif.

En résumé, pour la préparation budgétaire 2025  

La loi de finances 2025 se rapproche du texte retravaillé « en deux fois » par le Sénat, dans un premier temps à la fin du mois de 
novembre (avant la censure du gouvernement Barnier) et dans un second temps depuis la mi-janvier.

Dans les éléments de prévisions budgétaires, nous retiendrons :

 l’annulation de la réduction de 800 millions d’euros du Fonds de compensation pour la TVA (le FCTVA), un mécanisme 
d’accompagnement des dépenses d’investissement des collectivités.

Le FCTVA est ainsi maintenu à 16,404 %. Les dépenses de fonctionnement éligibles jusqu’ici (ex. entretien des bâtiments, 
informatique en nuage) le seront sur le budget 2025. Globalement, la recette représente près de 12 000 € sur le budget principal 
de la CCPL

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 
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La disparition du fonds de réserve visant à prélever 3 milliards d’euros sur les recettes de fonctionnement des 450 
plus grandes collectivités, un dispositif qui avait soulevé de nombreuses critiques. Il a été remplacé par un mécanisme 
de « lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales », abaissant la contribution des 
territoires au redressement des comptes publics à un milliard d’euros. 

S’agissant de la DGF :

• La DGF des communes augmente de 290 millions d’euros par nouvel abondement de l’Etat, soit :
 + 150 millions d’€ pour l’enveloppe DSR (+ 6,7 %)
 + 140 millions d’€ pour l’enveloppe DSU (+ 5 %)

• l’enveloppe des intercommunalités augmente de 90 millions d’€ (+ 5,1 %)
L’abondement est financé à 100 % par l’écrêtement de la partie Compensation part Salaire (Dotation de Compensation)

➢ Depuis 2024 : les garanties d’évolution de la Dotation d’Intercommunalité (DI) sont les suivantes :

La CCPL ayant un Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) inférieur à 0,5 ; 
la garantie d’évolution de la DI porte entre 95 % et 120 % de la DI/hab n-1.

Depuis 2022, la DI évolue entre 2 et 8 %. 

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 

Le projet de budget principal prévoit ainsi une évolution de 3 % de 
la DI sur 2025, soit un montant de 557 120 € (contre 540 893 € en 
2024)

Accusé de réception en préfecture
086-248600447-20250218-CC-2025-02-001b-DE
Date de télétransmission : 18/03/2025
Date de réception préfecture : 18/03/2025



• S’agissant de l’évolution de l’écrêtement de la Dotation de Compensation (DC ou Compensation part Salaire), le 
budget intégrera l’écrêtement de -2 % , tel que le prévoyait la loi initial Barnier, dispositions reprises dans la loi de 
finances 2025

La péréquation horizontale : le Fonds de 
Péréquation Intercommunale et Communale 
(FPIC)

L’enveloppe globale sera maintenue à 1 milliard d’€. Le montant 
FPIC 2024 sera figé pour le projet de budget principal 2025, soit 
220 200 €. 

Les bases de fiscalité
Le coefficient de revalorisation forfaitaire appliqué aux bases 
fiscales pour 2025 est de +1,7 %. Les prospectives intègrent le 
schéma d’évolution ci-dessous .

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 

Le projet de budget principal prévoit ainsi 
une évolution de -2% de la DC sur 2025, 
soit un montant de 618 133 € (contre 
630 748 € en 2024)
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I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 

La fraction TVA

Pour rappel, jusqu’ici, le processus de calcul de la fraction TVA était appliqué comme suit :

L’indexation était réalisée en fonction du 
montant de l’écart entre N-1 et la 
prévision N, ce qui engendrait de 
nombreuses régularisations.

Pour l’année 2024, la TVA aurait progressé moins vite que prévu. Ainsi la fraction de TVA 2024 des EPCI progresserait de 
seulement +0,8% contre une prévision de +4,5% dans l’état fiscal 1259.

Le PLF initial 2025 proposait de supprimer le dynamisme de progression de la TVA appliqué sur la fraction compensatrice pour 
l’année 2025. Ainsi, la fraction de TVA perçue par les EPCI en 2025 serait égale au montant reversé, après régularisation, en 2024.
La loi de finances 2025 a maintenu ces dispositions. 

La fraction TVA (compensation de la suppression TH) 
reste donc identique, sur le budget  2025, que celle 
perçue en 2024, soit 820 952 €
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Suppression de la Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE)

• La LF 2023 proposait de procéder à cette suppression en deux fois : en 2023, la cotisation due par les entreprises redevables 
sera diminuée de moitié et, en 2024, ces entreprises redevables ne paieront plus de CVAE.

• La LF 2024 modifie le calendrier pour les entreprises. En effet, la suppression s’étalerait de 2024 à 2027.

• La LF 2025 vient de nouveau reporter la suppression totale de la CVAE pour les entreprises. La CVAE est réduite de moitié pour 
les entreprises jusqu’en 2027. La seconde moitié sera réduite progressivement à partir de 2028 jusqu’à sa suppression totale en 
2030.

Le calendrier reste inchangé pour les collectivités.

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 

Pour rappel, la LF de 2023 a prévu d’affecter aux collectivités bénéficiant en 2022 de recettes de CVAE, une fraction de taxe
sur la valeur ajoutée permettant une compensation à l’euro près, pérenne et dynamique.

Cette fraction de TVA sera divisée chaque année en deux parts comme suit :

La LF 2025 supprime l’indexation 
TVA pour 2025.

Ainsi, pour l’année 2025, la 
compensation de TVA au titre de 
la CVAE est égale au montant
reversé, après régularisation, en 
2024, soit 796 351 €Accusé de réception en préfecture
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Le soutien à l’investissement

I.2 -  Du projet de loi de finances initiale à la loi spéciale…. à la loi de 
finances 2025 

❖ FONDS VERT : stabilité du soutien aux investissements en faveur de la transition écologique : l’abondement de 
l’ex-gouvernement Barnier de 150 millions d’€ est confirmé par la loi de finances 2025

❖ LES AUTRES DOTATIONS D’INVESTISSEMENT sont maintenues à leur niveau de 2024 et subissent un 
verdissement
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II – ANALYSE RETROSPECTIVE DES BUDGETS 2022-2024

II.1 –Le budget annexe développement économique

II.1-1 : les grandes masses financières et l’évolution 2022-2024

RAPPEL : le budget développement 
économique est un budget annexe 
soumis à TVA. Il a vocation à gérer le 
parc de l’immobilier d’entreprises 
(construction, rénovation, gestion 
locative etc).  Les recettes doivent 
équilibrer les dépenses. Néanmoins, 
le budget principal peut concourir à 
son équilibre.

II.1-2 : le fond de roulement (FDR) et les résultats des exercices 2022-2024

(*) Le FDR début d’exercice est constitué 
des montants inscrits au 002 (excédent ou 
déficit de fonctionnement reporté), au 001 
(excédent ou déficit d’investissement 
reporté) et au 1068 (dotation couverture 
besoin en financement section 
investissement) de l’année N tels que 
résultant de la clôture de l’année N-1.

Le FDR (*) est abondé en partie par la subvention d’équilibre. Sans la subvention du 
budget principal, le budget annexe ne parvient pas à équilibrer les dépenses et les 
recettes.
Néanmoins, le FDR est stabilisé, voire renforcé, malgré la diminution progressive de la 
subvention d’équilibre, de 50 000 €/an chaque année depuis 2022.

Pour mémoire, la stratégie financière 2023 pour ce budget a porté sur une consolidation 
des réserves (FDR), pour permettre d’autofinancer une partie des investissements 2024 
et suivants (notamment rénovation énergétique du Téléport 6 sur 2025). Accusé de réception en préfecture
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II.1 –Le budget annexe développement économique

II.1-3 : les épargnes

Le niveau d’épargne nette est, une nouvelle fois 
en 2024, en diminution forte par rapport à 
2023.

Ceci s’explique en grande partie par la baisse 
des recettes de fonctionnement :
- 50 000 € de subvention d’équilibre (250 000 

€ en 2024, contre 300 000 € en 2023) 
- baisse des recettes locatives (départ du 

Département au téléport 6, vente de biens 
sur la fin d’année)

Malgré tout, la capacité d’autofinancement 
ainsi que les soldes de subventions 
d’équipement ont permis de couvrir les 
dépenses d’investissement (plus faibles sur 
2024), sans recourir à l’emprunt et sans 
dégrader le FDR.

Par ailleurs, l’extinction de plusieurs emprunts 
long terme devrait permettre de regagner en 
épargne, à partir de 2025 (voir diapo p. 18 - 
endettement)
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II.1 –Le budget annexe développement économique

II.1-4 : l’endettement
Si les annuités sont en hausse sur 2024, l’encours 
global de la dette diminue, grâce à l’extinction 
d’emprunts s’échelonnant principalement entre 
2024 et 2027.

La hausse des charges de remboursement du 
capital est compensée par la baisse du 
remboursement des intérêts des emprunts en fin 
de vie à partir de 2025.

Le budget regagne ainsi en marge de manœuvre 
pour le financement des futurs investissements. 
Néanmoins, cela nécessitera de conserver un 
niveau d’épargne suffisant pour le 
remboursement des annuités. Rappelons que 
l’épargne est en partie constituée par la subvention 
d’équilibre du budget principal. En d’autres termes, 
les futurs investissements du budget 
développement économique devront, en partie, 
être financés par le budget principal. Le niveau de 
recettes locatives actuel doit donc pouvoir être 
maintenu pour  couvrir les charges et générer de 
l’autofinancement.
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II.1 –Le budget annexe développement économique

II.1-5 : évolution des dépenses de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement évoluent très 
faiblement sur 2024 (+0,45 %) du fait de la libération 
de locaux au sein du Téléport 6. 

Pour rappel, la forte évolution de 2023 correspondait 
d’une part, à l’intégration d’une partie du poste de la 
direction du développement économique et d’autre 
part aux évolutions du coût de l’énergie. 
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II.1-6 : évolution des recettes de fonctionnement

II.1 –Le budget annexe développement économique

Les recettes de fonctionnement sont en 
baisse globalement de 14,06 %. Deux 
explications :
- La baisse de la subvention d’équilibre par 

rapport à 2023 (- 50 000 €) ;
- La libération de locaux (résiliation de bail avec 

le Département au Téléport 6) et la réduction 
de surfaces à louer (surfaces occupées par la 
CCI, vente de cellules des atelier-relais en fin 
d’année).

A partir de 2025, le budget annexe pourra 
compter sur de nouvelles recettes avec 
l’occupation d’une partie des locaux du Téléport 
6 par les services de l’Office de Tourisme (dans 
l’attente du transfert vers le bâtiment en centre-
ville de Loudun)
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II.1 –Le budget annexe développement économique

II.1-7 : le financement des investissements

2024 est une année de transition avec de faibles 
réalisations en investissement (85 038 €). 
Elle compte :
- Les études de maitrise d’œuvre pour la rénovation 

énergétique du Téléport 6 ;
- Le solde de l’étude de faisabilité et programmation 

de la pépinière d’entreprises (budget annexe dédié à 
compter du 1er janvier 2024) ;

- Les travaux sur les ateliers-relais en vue du 
détachement de 3 lots destinés à la vente.

L’intégralité de ces dépenses d’équipement a été 
financée sans recours à l’emprunt.
Les subventions perçues (solde opérations année 
précédente) comptent pour plus de 80 % dans le 
financement du programme d’équipement 2024.
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II.2 –Le budget annexe pépinière d’entreprises RAPPEL : le budget annexe pépinière 
d’entreprises porte uniquement sur :
- l’investissement pour la construction d’une 

pépinière d’entreprises et la rénovation du 
Centre d’Accueil des Entreprises (CAE) ;

- l’exploitation de l’ensemble pépinière et CAE 
(gestion locative, animation du site et 
maintenance) à la livraison du programme.

Il est soumis à TVA et sa 1ère année d’exercice 
est 2024.

S’agissant des investissements (frais de maitrise d’œuvre et autres 
missions annexes), ils ont porté sur 230 888 € financés :
- par l’emprunt pour 115 000 € ;
- par l’avance du budget principal pour 200 000 € ;
- par un reliquat de subvention pour 51 215 €

De ce fait, le fonds de roulement a été abondé à hauteur de 135 875 
€ sur 2024.
Le besoin de financement global du programme va nécessiter de 
mobiliser fortement l’emprunt sur 2025, mais surtout 2026. Le fonds 
de roulement constitué va permettre ainsi de minorer l’emprunt à 
réaliser sur 2025.

Sur la 1ère année d’exploitation 2024, les recettes locatives actuelles 
(ADECCO dans le bâtiment du CAE) équilibrent les charges de 
fonctionnement correspondant à la taxe foncière bâtie et la TEOM. 
Le budget annexe ayant contracté son 1er emprunt sur 2024, les charges 
financières sont nulles pour 2024.
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II – ANALYSE RETROSPECTIVE DES BUDGETS 2022-2024

II.3 –Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais
II.3-1 : les grandes masses financières et l’évolution 2022-2024

II.3-2 : le fond de roulement (FDR) et les résultats des exercices 2022-2024

Tandis que les dépenses globales de 
fonctionnement progressent de 4,26 % 
entre 2023 et 2024,  les recettes 
évoluent de 34,08 % sur la même 
période, en suivant la courbe de 
l’évolution des versements de la 
subvention d’équilibre du budget 
principal.

Pour rappel, les subventions ont porté 
sur :
2022 : 410 000 €
2023 : 440 000 €
2024 : 590 000 €

Pour mémoire, le choix a été fait de consolider le fonds de roulement (les réserves) de l’OTPL pour lui permettre d’assurer les 
futurs investissements et autres charges liées au déploiement de sa stratégie de développement touristique (aménagement 
de la Dive, rénovation des sentiers de randonnées…)

Le FDR évolue progressivement grâce 
à des résultats d’exercice positifs. 
L’augmentation de la subvention 
d’équilibre contribue largement à ces 
résultats. 
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II.3-3 : les épargnes

II.3 –Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

L’épargne de gestion est « boostée » par la 
l’évolution de la subvention d’équilibre (+ 150 000 
€ en valeur absolue).

Dans la mesure où l’OTPL compte des annuités 
d’emprunt très faibles (un seul emprunt réalisé en 
2022), l’épargne nette reste importante et a 
permis d’autofinancer l’intégralité du programme 
d’investissement.

Pour 2025, au regard du FDR actuel et du PPI 
2025-2027,  il sera proposé de rester sur un 
niveau de subvention d’équilibre équivalent à 
celui de 2024, à savoir 590 000 €.
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II.3-4 : l’endettement

II.3 –Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

L’OTPL ne compte qu’un seul emprunt réalisé 
en 2022 (100 000 €). Les annuités portent sur 
8 444 € en 2024. 

Du fait du niveau d’épargne élevée, le ratio de 
désendettement est quasi nul et porte sur 
0,53 années. A ce jour, il faudrait donc à peine 
6 mois à l’OTPL pour se désendetter si elle y 
consacrait son épargne brute.
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II.3-5 : évolution des dépenses de fonctionnement

II.3 –Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

Ce sont les charges à caractère général qui 
connaissent la plus nette évolution (+ 20,27 %), 
notamment sur les postes de services extérieurs 
(stratégie de communication, prestation 
influenceurs, concerts soirées vigneron Tour 
Carrée)
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II.3-6 : évolution des recettes de fonctionnement

II.3 –Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

Le dynamisme des recettes provient de la subvention 
d’équilibre qui représente 92 % des recettes globales 
de fonctionnement.

Les ventes et prestations sont en légère baisse sur 2024 
mais restent supérieures au niveau de 2022.

Dès 2025, avec l’arrivée du chargé de 
commercialisation et le changement des statuts de 
l’OTPL en SPIC, la vente de produits touristiques 
« packagés » devrait connaitre une hausse 
significative.
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II.3-7 : le financement des investissements

II.3 –Le budget de l’Office de Tourisme du Pays Loudunais

L’épargne a intégralement financé le programme 
d’équipement 2024 et a abondé le fonds de roulement 
(réserves)

II.3-8 : en synthèse pour la construction du budget 2025

- Un budget qui dispose, à ce jour, de l’autofinancement et d’un fond 
de roulement solide pour réaliser le déploiement de sa stratégie de 
développement touristique et anticiper les futurs investissements 
à venir (2026-2028) ;

- La vigilance devra être portée sur les dépenses de fonctionnement 
courant (hors acquisitions pour la commercialisation de produits 
« packagés »), pour conserver le niveau d’épargne et 
d’autofinancement actuel.
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II – ANALYSE RETROSPECTIVE DES BUDGETS 2022-2024

II.4 –Le budget principal
II.4-1 : les grandes masses financières et l’évolution 2022-2024

II.4-2 : le fond de roulement (FDR) et les résultats des exercices 2022-2024

Le FdR progresse sur 2024, en raison des résultats excédentaires liés à l’emprunt réalisé sur la fin de 
l’exercice 2024. L’emprunt est destiné aux investissements/équipements du service de gestion des déchets 
(acquisition d’une Benne à Ordures Ménagères) et sera repris par le nouveau budget annexe déchets en 
2025. 
Ce FdR permettra, sur 2025, de limiter le recours à l’emprunt sur le budget 2025.
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II.4 –Le budget principal

II.4-3 : les épargnes

L’épargne nette est en progression sur 2024, ce 
qui a permis d’autofinancer près de 950 000 € 
d’investissement.

Le dynamisme des recettes, notamment de la 
taxe de séjour (+ 300 000 € entre 2023 et 2024) 
conjugué au ralentissement de l’évolution des 
dépenses (+2,32 % en 2024 contre + 6,65 % en 
2023) a contribué à la hausse de l’épargne de 
gestion. 
Par ailleurs, la stabilisation des annuités de la 
dette permet également de conserver 
l’évolution de l’épargne nette.

II.4-3 : les épargnes
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II.4-4 : l’endettement

II.4 –Le budget principal

Les annuités de la dette varient à la baisse de -
2,89 % en 2024, ce qui permet de diminuer le ratio 
de désendettement à 5,4 ans, sous l’effet 
conjugué de la hausse de l’épargne brute.

A compter de 2025, en raison de la création, du 
budget pour la gestion des déchets et du 
transfert des emprunts réalisés pour des 
programme d’investissement liés aux déchets, 
l’encours portera sur 6 031 897 €.

Le ratio de désendettement, avec l’épargne 
brute prévisionnelle 2025, est estimé à 6,5 
années.
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II.4-5 : évolution des dépenses de fonctionnement

II.4 –Le budget principal

Après 2 année d’inflation et de forte évolution 
des dépenses, 2024 connait un 
ralentissement de l’évolution des charges 
globales réelles (hors amortissement) à 2,32 
%. 

Les charges à caractère général (011) sont 
en évolution de 6,63 %, en ralentissement 
par rapport à 2022 et 2023 et cela malgré les 
charges nouvelles liées au transfert de la 
médiathèque de Loudun et au déploiement 
de la nouvelle politique de lecture publique 
(décision juillet 2023 impactant le budget 
2024 pour 6 mois d’exploitation).

Baisse du versement des AC sur les deux années 2023 et 2024 :
- à la commune de Loudun au titre du transfert de la 

médiathèque
- aux communes au titre du développement de la nouvelle 

politique de lecture publique

Ces deux lignes (*) regroupent notamment :
- les subventions d’équilibre aux deux 

budgets développement économique et 
OTPL  (pour 840 000 €) ;

- les compensations versées au délégataire 
pour l’exploitation du centre aquatique 
(pour 755 355 €).

Globalement, la variation est négative en 
2024 : - 2,19 %. Il s’agit principalement des 
compensations pour DSP qui ont connu une 
baisse après deux années de hausse de la 
compensation part énergie.

(*) Entre 2023 et 2024, les imputations comptables ont été 
modifiées (du chapitre 67 pour les compensations DSP et la 
subvention OTPL vers le chapitre 65), ce qui explique les écarts sur 
ces deux lignes de dépenses entre 2023 et 2024.
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II.4-5 : dépenses de fonctionnement : focus sur les charges de personnel (chapitre 012)

II.4 –Le budget principal

La hausse des charges de personnel a pu être contenue à + 7,11 %, malgré 
l’intégration de la seconde moitié de charges (sur 6 mois) liée à la reprise de la 
médiathèque. (en juillet 2023). Par ailleurs, l’exercice 2024 a connu :
- le recrutement d’un coordonnateur de réseau de bibliothèques ;
- le recours à des saisonniers sur près de 12 mois pour finaliser la distribution des 

bacs liée à la mise en oeuvre de la TEOMI ;
- un poste supplémentaire à l’accueil en renfort

Dont 
service 
gestion 
des 
déchets

30,63 % des 
dépenses du budget 
principal
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Le prévisionnel 2025 est 
réalisé sans le personnel du 
service des déchets, 
rattaché à compter de 
l’exercice 2025 au nouveau 
budget. De ce fait, la masse 
salariale est réduite pour 
2025. Néanmoins le calcul 
d’évolution 2025/2024 (+ 
11,85 %) a été effectué en y 
retranchant la masse 
salariale du service déchets. 

2025, verra une nouvelle hausse de la masse salariale du budget principal, pour 
absorber :
- le recrutement d’un coordonnateur Convention Territoriale Globale (8/12è) en 

fonction de la définition du projet éducatif et familial pour les 0-17 ans ;
- 8/12ème du poste de cheffe de projet santé (recruté en septembre 2024) ;
- 8/12ème du poste de chargée de projets culturels à la médiathèque (recruté en 

septembre 2024 dans le cadre du déploiement du projet de lecture publique)
- l’augmentation de 4 points sur la cotisation patronale CNRACL (+ 60 000 €) (*)
- L’augmentation du nombre d’adhésion pour le nouveau contrat de prévoyance 

(participation employeur 12.5 €) : + 1 000 €
- les modifications de temps de travail (passage de temps partiel à temps plein)
- le Glissement Vieillesse Technicité (+2.5 % masse salariale).

II.4 –Le budget principal

(*) la cotisation CNRACL va progresser 
durant 4 ans , pour atteindre le taux 
de 43,65 % . Uniquement pour le budget 
principal, la mesure représente près de 
260 000 €  en plus (2025-2028).
Pour les trois budgets (principal, 
tourisme et déchets), la mesure 
représente près de 450 000 € de 
charges supplémentaires sur 4 
années.
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II.4 –Le budget principal

II.4-6 : évolution des recettes de fonctionnement

La fiscalité transférée est 
constituée de la CVAE, de la 
TASCOM, et de l’IFER. 

La fiscalité indirecte est 
composée de la TEOM, de la 
taxe de séjour, du FPIC, de la 
taxe Gemapi ainsi que la 
fraction TVA (suppression TH)

Globalement, l’évolution des recettes porte sur 4,14 %, sur 2024. 

On note toutefois un recul pour :
-  la fiscalité transférée (-4,95 %), liée essentiellement à la TASCOM dont les produits 2024 n’ont pas été 
récupérés en totalité (retard de paiement d’un des établissements représentant près de 70 000 €. La somme 
devra donc être prévue sur le budget 2025 ;
- Les dotations (-7,97 %) qui comprennent les participations liées à la gestion des déchets –soutiens éco-

organismes.  Ces participations sont variables d’une année sur l’autre.

S’agissant de la hausse des produits de la fiscalité indirecte (+ 9,87 %), c’est la taxe de séjour qui connait 
l’évolution la plus dynamique sous l’effet de la variation des taux décidée en 2023.
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II.4 –Le budget principal

II.4-6 : évolution des recettes de fonctionnement : focus sur la fiscalité

Pour rappel, le coefficient de revalorisation des bases a porté, 
en 2024, sur 3,9 %.
Ce coefficient est appliqué sur la TH, le TFB (hors locaux 
professionnels et commerciaux) et TFNB.

S’agissant de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires, les bases varient à la baisse, ce qui était 
prévisible puisque l’exercice 2023 a connu un produit 
anormalement élevé (irrégularités lors de la mise en place de la 
plateforme de déclaration des logements soumis à la TH)

S’agissant de la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
l’évolution des bases est plus dynamique que le coefficient 
de revalorisation, ce qui peut signifier que les bases 
« physiques » ont évolué avec de nouveaux locaux.

Enfin, les bases de la CFE évoluent de manière moins 
dynamique qu’en 2023, mais restent néanmoins en 
progression de 2,46 %
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II.4 –Le budget principal

II.4-6 : évolution des recettes de fonctionnement : focus sur la fiscalité

Globalement, les produits ont évolué, en 
valeur absolue de 351 764 €, intégrant 
les rôles supplémentaires pour 51 967 €.

Pour rappel, le produit supplémentaire attendu pour la 
construction du budget 2024 (lors du ROB 2024) portait sur 
près de 467 000 € avec une fixation du taux pivot de la Taxe 
Foncière Bâtie à 4,5 % pour consolider le niveau de recettes 
nécessaires à la réalisation du programme d’investissement. 
Par ailleurs, l’étude des taux pratiqués (en 2023) par les 
intercommunalités rurales de la Vienne montre des taux de 
fiscalité particulièrement bas en ce qui concerne la TFB et la 
TH, pour le Loudunais.

Lors du vote du budget 2024, sur proposition de la commission 
optimisation et des ressources, il a été proposé de lisser sur 2 
ans, la fixation du taux pivot de la TFB à 4,5 %.

Pour atteindre le taux de TFB de 4,5 %, les taux des trois taxes 
locales (THRS, TFB et TFNB) devront évoluer de +15,68 %.
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II.4 –Le budget principal

Le produit des contributions directes attendues en 2025

produit supplémentaire 272 114 €

Les coefficients de revalorisation 
appliqués aux bases pour 
l’estimation des produits sont les 
suivants :
THRS : + 1,7 %
TFB : + 1,7 % 
TFNB : + 1,5 %
CFE : + 1%

Estimation de la variation de la TFB sur les foyers

Les prospectives 2026-2027 ne prévoient pas 
d’autres variations à la hausse de la fiscalité locale 
(hormis l’évolution des bases).
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II.4 –Le budget principal

II.4-7 : le financement des investissements
Aux dépenses d’équipement 
2024 s’ajoutent l’avance au 
budget pépinière 
(immobilisations financières) 
pour 200 000 € ainsi que la 
subvention pour l’aide à 
l’équipement des entreprises.

Le programme d’investissement 2024 a été financé par 
l’autofinancement dégagé, pour près de 69 % ainsi que par les 
subventions pour 15 % et par l’emprunt, pour 21 %.

Du fait d’un résultat d’exercice positif de 286 008 €, le fonds de 
roulement a été abondé après deux années consécutives où 
celui-ci avait plutôt été mis à contribution pour le financement 
d’une partie des investissements. L’abondement du fonds de 
roulement permettra de limiter le recours à l’emprunt sur 2025.
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III – ORIENTATIONS BUDGETAIRES PAR BUDGETS ET PROSPECTIVES

III.1 –Le budget annexe développement économique
III.1-1 : le Programme Pluriannuel d’Investissement 2025-2027

Restes à Réaliser pour 
l’acquisition de 3 
cellules des ateliers-
relais en vue de la 
revente au locataire 
actuel

Le programme d’investissement du budget annexe porte essentiellement sur la 
rénovation énergétique du Téléport 6. Sa réalisation a pris du retard du 2024, en raison 
des études de maitrise d’œuvre. 
Le financement de l’opération est assuré par une avance remboursable du Syndicat 
Energie Vienne pour 150 000 € et par le fonds vert pour 156 000 € (les dépenses étant 
moins élevées qu’estimées initialement, la subvention portant sur 200 000 € est 
diminuée).

III.1-2 : les hypothèses d’évolution pour la construction du budget 2025 et suivants

Travaux d’adaptation du bâtiment 
accueillant le centre de formation de la 
CCI afin de pouvoir optimiser son 
occupation (suite à la libération de locaux 
par la CCI)

Les prospectives 2025-2027 ont été construites à partir des hypothèses et leviers suivants :
• l’optimisation des recettes locatives (remboursement de charges au réel par les locataires et utilisateurs ex. BHT) ;
• la diminution des dépenses d’énergie, d’une part par la rénovation énergétique (ex. le Téléport 6), d’autre part par des 

organisations plus sobres (ex. nouvelle organisation des temps de travail des services occupant le Téléport 6) ;
• la conservation du patrimoine immobilier pour maintenir le niveau de recettes actuel (pas de vente des bâtiments à vocation 

économique non amortis) ;
• la limitation du recours à l’emprunt pour retrouver les marges de manoeuvre escomptées dès 2027 (extinction de nombreux 

emprunts à long terme sur 2026-2027)
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III.1 –Le budget annexe développement économique

Début du remboursement de l’avance 
du SEV pour la rénovation du 
Téléport 6

Financement des investissements 
par les subventions et un effort sur 
le fonds de roulement en 2025

A partir de 2027, avec la réduction 
forte des annuités d’emprunts, le 
budget principal pourra réduire sa 
subvention d’équilibre au budget 
annexe développement économique 
de près de 50 000 €.

Pour 2025, la subvention d’équilibre 
porterait sur 270 000 € (contre 250 
000 en 2024)

A partir de 2026-2027, une partie du 
personnel est affecté au budget 
pépinière, ce qui vient réduire la 
charge sur ce budget annexe.

III.1.3 : les soldes intermédiaires de gestion 2025-2027
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III. –Le budget annexe pépinière d’entreprises (prospectives 2025-2036)
Les prospectives sont présentées sur 12 ans, de sorte à évaluer l’équilibre global du budget sur le long terme. A ce stade (avant-
projet définitif de maitrise d’œuvre), le coût global de l’opération est estimé à près de 5 700 000 € HT (compris les révisions de prix, 
aléas, taxes…). Les estimations intègrent un taux de subvention de 64,8 % des travaux et frais annexes (hors maitrise d’œuvre), soit 3 
247 860 € d’aides financières (FEDER, FNADT, Fond vert, Energie Vienne).
A partir de 2025, le budget intègre une nouvelle avance remboursable de 200 000 € du budget principal  ainsi qu’une subvention 
d’équilibre de 10 000 € qui devrait progresser et se maintenir à 40 000 €/an sous réserve de percevoir les recettes prévisionnelles 
attendues (loyers).
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III.3 –Le budget Office de Tourisme du Pays Loudunais (OTPL)

III.3-1 : le Programme Pluriannuel d’Investissement 2025-2027

L’opération intègre diverses dépenses telles que :
- Le réagencement de l’Office de Tourisme de Loudun (55 000 €). L’ensemble 

des aménagements et mobiliers acquis seront transférés dans les futurs 
locaux ;

- L’acquisition d’un logiciel pour la gestion de la commercialisation des 
produits « packagés » (49 000 €)

Suivant l’avancement des travaux de 
reconstruction de l’immeuble de l’ilôt 
des marchands à Loudun et la 
possibilité, pour l’Office de Tourisme, 
d’y louer tout le rez-de-chaussée pour 
l’accueil du public et les bureaux, des 
investissements pour l’agencement et 
la scénographie sont prévus 
principalement sur 2027.

Depuis le budget 2024, les dépenses liées à la 
valorisation patrimoniale (rénovation des 
dolmens, création et valorisation des 
conservatoires de fruitiers…) sont portées par le 
budget OTPL. Le programme 2025-2027 intègre 
la valorisation du site de Chantebrault, les 
aménagements pour l’ouverture au public de 
l’amanderaie)
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III.3-2 : les hypothèses d’évolution pour la section de fonctionnement 2025-2027

Le passage en SPIC au 1er janvier 2025 ainsi 
que le recrutement d’un chargé de 
commercialisation des produits permet de 
dynamiser les recettes de ventes de 
produits (notamment produits touristiques 
« packagés »). Les prévisions portent sur + 
73 % de produits supplémentaires. Les 
prévisions restent toutefois prudentes 
puisqu’il s’agira de la 1ère année de 
commercialisation.

La subvention d’ équilibre a progressé 
entre 2023 et 2024 de 150 000 €. Il est 
prévu, pour 2025, de reconduire cette 
subvention d’équilibre avec  une 
progression de 50 000 €/an dès 2026 
(plafond à 750 000 €)

Les charges à caractère général progressent de manière substantielle, principalement pour assurer les actions de promotion et de 
communication prévue dans la stratégie de développement touristique.
Cette ligne budgétaire porte également les avances de charges réalisées dans le cadre du projet de la Dive (pour le compte des 2 autres 
intercommunalités en tant que chef de file). Sur l’exercice 2026, les recettes intègrent un remboursement d’une partie des charges engagées 
(cf. évolution de la ligne « dotations »)

III.3 –Le budget Office de Tourisme du Pays Loudunais (OTPL)
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III.3 –Le budget Office de Tourisme du Pays Loudunais (OTPL)

III.3-3 : les soldes intermédiaires de gestion 2025-2027

L’épargne nette dégagée en 2024, couplée 
au niveau assez faible des dépenses 
d’investissement a permis d’abonder le 
fond de roulement, à la fin de l’exercice 
2024.
 
Le futur budget 2025 devrait dégager une 
épargne nette moindre dans la mesure où 
les charges de fonctionnement 
progressent alors que la subvention 
d’équilibre reste à son niveau de 2024.

Suivant le taux de réalisation des dépenses 
d’équipement 2025, un emprunt de 100 
000 € pourrait être réalisé. Le fonds de 
roulement serait alors également mis à 
contribution (pour 112 325 €)

A partir de 2026, la subvention d’équilibre 
progressant de 50 000 €, le budget 
retrouve une capacité d’autofinancement, 
à condition de maitriser l’évolution des 
charges de fonctionnement. 
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III.4 –Le budget annexe – gestion des déchets ménagers et assimilés

Le CC a décidé de créer un budget « déchets » à compter de l’exercice budgétaire 2025 afin de retracer, avec transparence 
et visibilité, l’ensemble des charges et produits relatifs à la collecte et au traitement des déchets ménagers et 
assimilés. Ce budget présente un caractère administratif dans la mesure où il est soumis à la Taxe sur les Ordures 
Ménagères Incitative.  Ses dépenses d’investissement sont éligibles au FCTVA.

Les charges supportées par la collectivité au titre du 
service de gestion des déchets portent sur la collecte et 
le traitement des déchets ménagers et assimilés (DMA),  
intégrant le fonctionnement des déchetteries. 

Les produits collectés sont :
- les recettes industrielles liées à la vente de matériaux 

et/ou d’énergie, 
- les soutiens versés par les sociétés agréées dans le 

cadre des filières dites à responsabilité élargie du 
producteur, 

- les aides de fonctionnement ou d’investissement 
versées par divers organismes (ADEME, Conseil 
Régional, Europe…). 

La différence entre les charges et produits constitue 
donc un « reste à financer » dénommé communément « 
coût aidé ».
Le reste à financer (ou « coût aidé ») est assujetti à la 
Taxe d’Enlèvement sur les Ordures Ménagères (TEOM) 
ou TEOM incitative.

En préambule

Les règles de financement du service Typologie des dépenses à prendre en compte 
pour le calcul du coût du service : 

Depuis 2014 et la jurisprudence Auchan1 , il est avéré que la 
TEOM ne doit pas être disproportionnée au regard des coûts 
du service public. L’article 1520 du CGI modifié précise ainsi la 
typologie des dépenses à prendre en compte dans le calcul 
des coûts du service public : « les dépenses réelles de 
fonctionnement, les dépenses de fonctionnement au titre 
des dotations aux amortissements mais également les 
dépenses réelles d’investissement lorsque la taxe ne 
recouvre pas l’investissement concerné dans le cadre des 
dotations aux amortissements ». 

Impact du taux de la TEOM(I) 

Le taux de couverture ne doit, selon la jurisprudence, pas 
dépasser 10% du coût du service public. 
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III.4 –Le budget annexe – gestion des déchets ménagers et assimilés

III.4-1 : le Programme Pluriannuel d’Investissement 2025-2027

III.4-2 : les hypothèses d’évolution pour la construction du budget 2025

Le programme d’équipements divers 
comprend :
- le renouvellement de Bennes à Ordures 

Ménagères pour près de 350 000 €/an 
(en moyenne) ;

- Le matériel de collecte et pré-collecte 
pour 60 000 € ;

- Des équipements informatiques

En 2025, le produit de la TEOMI, 
évoluant de 1,7 % (revalorisation des 
bases) couvre juste l’ensemble du 
reste à charge prévisionnel (hors 
investissements non amortissables, à 
savoir les programmes 1 et 2 du PPI)

Le différentiel entre reste à charge et 
TEOMI porterait ainsi sur près de 126 
700 € si le taux de réalisation des 
opérations 1 et 2 du PPI est de 100 %.

Dès 2026, le différentiel porte sur près 
de 450 000 €, sans augmentation des 
taux et une évolution des bases qui 
porterait sur de 1,5 %. 
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III.4 –Le budget annexe – gestion des déchets ménagers et assimilés

III.4-3 : les soldes intermédiaires de gestion 2025-2027

Dans ce scénario de prospective c’est l’emprunt qui 
constitue la « variable » d’équilibre.
C’est-à-dire qu’avec une épargne nette prévisionnelle 
de 421 992 € en 2025, le programme d’investissement, 
s’il est réalisé à 100 %, devra être financé pour 109 681 
€ par l’emprunt. Le fonds de roulement ne varie  pas 
et le résultat est à zéro puisque l’équilibre est réalisé 
par l’emprunt.

Pour 2026, du fait de la diminution de l’épargne nette 
(la TEOMI prévisionnelle 2026 ne couvrant plus le 
reste à charge du service), l’emprunt nécessaire pour 
le financement du programme d’investissement 
pourrait porter sur 418 974 €.

Dans ces conditions, la commission environnement du 3 février 2025 et, la commission optimisation des ressources du 10 février 
2025 ont proposé de faire évoluer le taux de la TEOMI de 1%.
Le produit supplémentaire liée à l’évolution ferait varier le produit à la hausse de près 33 300 €

Ce produit supplémentaire, sans couvrir en totalité le reste à charge prévisionnel, améliore toutefois l’épargne nette prévisionnelle 
et permet de réduire l’emprunt sur les trois années futures.

Les soldes intermédiaires de la prospective présentée ci-dessous intègrent une évolution des taux de 1 %
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III.5 –Le budget principal

III.5-1 : le Programme Pluriannuel d’Investissement 2025-2027

Les avances remboursables pour le budget pépinière 
et le futur budget de la ZI Viennopôle 2 ne sont pas 
totalisées dans les dépenses d’équipement puisqu’il 
s’agit d’immobilisations financières (chapitre 27).  Ils 
sont néanmoins indiqués car représentent également 
des charges d’investissement.
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III.5-2 : les hypothèses d’évolution pour la construction du budget 2025

III.5 –Le budget principal

Le budget principal 2025 ne comprend 
plus les charges et produits liées au 
service public des déchets. 

Progression des produits fiscaux 
intégrant la variation des taux des 3 taxes 
locales (cf. diapo p. 38) sur 2025, stabilité 
sur les années suivantes

La taxe Gemapi est augmentée 
proportionnellement à la variation des 
contributions aux syndicats de rivière. (+ 
26 000 € sur 2024 et 2025). Elle intègre 
également une partie des 
investissements à réaliser sur 2025 (soit 
30 000 €)

Les autres recettes d’exploitation baissent 
en lien avec le budget déchets et 
comptent, pour 2025, le produit de la 
vente de Beaumont. Elles sont ainsi plus 
faibles sur 2026 et 2027.

Les charges à caractère général varient de 3,5 % en 2025 (déduction faite des 
charges du service déchets 2024) puis à un rythme entre 1,25 et 1,8 % à partir de 
2026 et 2027.

Globalement, les dotations évoluent très 
faiblement, voir stagnent sur 2025 (cf. 
diapo sur dotation d’intercommunalité, 
fraction, TVA et CVAE)
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III.5-3 : les soldes intermédiaires de gestion 2025-2027

III.5 –Le budget principal

La prospective a été bâtie à partir d’une 
stratégie sur l’investissement qui consiste à 
déterminer la capacité d’investissement 
« résiduelle » au regard de l’épargne dégagée, 
d’une enveloppe d’emprunt maximale (500 
000 €/an en 2026 et 2027) et du maintien du 
fonds de roulement au niveau de 2025. 

Une capacité d’investissement résiduelle 
négative (ex. 2026 et 2027) signifie que 
l’enveloppe consacrée aux investissements 
devra être réduite (sauf à regagner en 
épargne nette).

Pour 2025, le choix a été fait de ne pas 
emprunter et de mettre le fonds de 
roulement à contribution.

A noter que l’épargne nette se réduit de 
manière substantielle en 2025, puis 2026 et 
2027 sous l’effet de la hausse des charges 
plus rapide que l’évolution des recettes.
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